SCIT/ITPWG/2/9

page 2

	OMPI
	[image: image1.png]



	F

SCIT/ITPWG/2/9

ORIGINAL : anglais

DATE : 5 février 2003

	ORGANISATION  MONDIALE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE

	GENÈVE


comité permanent des techniques de l’information

groupe de travail sur les projets relatifs aux techniques de l’information

Deuxième session

Genève, 3 – 5 février 2003

rapport

adopté par le groupe de travail

INTRODUCTION

 AUTONUM  
Le Groupe de travail sur les projets relatifs aux techniques de l’information (ITPWG) du Comité permanent des techniques de l’information (SCIT) a tenu sa deuxième session du 3 au 5 février 2003.

 AUTONUM  
Les États ci‑après membres de l’OMPI étaient représentés à la session : Allemagne, Australie, Bangladesh, Canada, Chine, Colombie, Costa Rica, Croatie, Égypte, Espagne, États‑Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Grèce, Guatemala, Hongrie, Indonésie, Irlande, Italie, Japon, Kenya, Lituanie, Malte, Maroc, Mexique, Nigéria, Norvège, Pologne, Portugal, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Sri Lanka, Thaïlande, Ukraine et Zambie (38).

 AUTONUM  
Des représentants de la Ligue des États arabes (LEA), du Bureau Benelux des marques (BBM), de l’Organisation eurasienne des brevets (OEAB), de l’Office européen des brevets (OEB), du Groupe de documentation sur les brevets (PDG) et de la Confédération internationale des sociétés d’auteurs et compositeurs (CISAC) (6) ont pris part à la session.

 AUTONUM  
La liste des participants figure à l’annexe I du présent rapport.

Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session

 AUTONUM  
La session a été ouverte par M. A. Roach, directeur des services informatiques et de la Division des projets informatiques, qui a souhaité la bienvenue aux participants au nom du directeur général.

Point 2 de l’ordre du jour : élection d’un président et de deux vice‑présidents
 AUTONUM  
L’ITPWG a élu à l’unanimité M. R. Hüsing (Allemagne) président et MM. J. Rombouts (Canada) et B. Boreschievici (Roumanie) vice‑présidents.

 AUTONUM  
M. Roach a assuré le secrétariat de la session.

Point 3 de l’ordre du jour : adoption de l’ordre du jour (document SCIT/ITPWG/2/1)
 AUTONUM  
L’ITPWG a adopté à l’unanimité l’ordre du jour qui figure à l’annexe II du présent rapport.

Point 4 de l’ordre du jour : état d’avancement du projet WIPOnet (document SCIT/ITPWG/2/2)
 AUTONUM  
En présentant le document SCIT/ITPWG/2/2, le Secrétariat a rappelé aux participants les deux principaux objectifs du projet, à savoir fournir les équipements et l’accès Internet aux différents offices de propriété intellectuelle qui n’en disposent pas encore et assurer des services de communication sécurisés entre tous les offices nationaux.  Le budget du projet pour 2003‑2004 s’élève à 29,2 millions de francs suisses.  Le projet devrait arriver à son terme à la fin de l’année.  À ce jour, sur les 138 offices de propriété intellectuelle autorisés à recevoir WIPOnet, le Secrétariat attend les réponses de 28 offices, un total de 100 offices ont été interrogés, dont 54 ont reçu le Kit WIPOnet.  Sur les offices interrogés restants, 23 attendent la confirmation de la préparation de leur site.  Le Secrétariat a connu des retards dans l’installation du réseau au cours de la seconde moitié de l’année 2002 en raison de problèmes liés à l’élaboration du deuxième disque d’or (le logiciel), installé sur les ordinateurs de bureau livrés aux offices.  Ces problèmes sont désormais résolus et les livraisons d’ordinateurs destinés aux offices non encore équipés ont repris.  Sur les 177 offices déjà raccordés à l’Internet, 164 ont envoyé des lettres d’intérêt pour le projet.  En ce qui concerne la formation, sur les 315 offices autorisés à recevoir une formation, 140 correspondants de 114 pays ont déjà participé à l’un des 14 ateliers de formation régionaux, 12 ateliers supplémentaires étant prévus pour 2003.  Le Secrétariat a demandé aux États membres qui doivent encore terminer l’installation du réseau WIPOnet de le faire aussi rapidement que possible afin de pouvoir achever le projet à temps à la fin 2003.

 AUTONUM  
Pour ce qui est de la durabilité du projet WIPOnet, le Secrétariat a informé l’ITPWG qu’il souhaite engager une procédure de réévaluation des besoins professionnels des parties prenantes et évaluer la capacité du WIPOnet à y répondre.  Un certain nombre d’applications sont en cours d’élaboration et il est prévu que le WIPOnet fasse partie intégrante d’autres activités d’automatisation de l’OMPI, par exemple les projets PCT Secure Applications Filed Electronically (PCT‑SAFE), Bibliothèques numériques de propriété intellectuelle (BNPI) ou Information Management for the Patent Cooperation Treaty (IMPACT).  Des travaux sont régulièrement entrepris pour tenir à jour les systèmes d’exploitation des ordinateurs de bureau et la Société internationale de télécommunication aéronautique (SITA) diffusera tous les trois mois à chaque office un CD‑ROM contenant les fichiers de protection contre les virus et les mises à jour systèmes nécessaires.  Ce support servira également à distribuer de nouvelles applications professionnelles (par exemple, un logiciel sur les marques pour la région Amérique latine et Caraïbes).

 AUTONUM  
La délégation du Canada a soulevé une question en ce qui concerne le traitement des communications entre les offices ayant accès à l’Internet et, en particulier, les plus grands offices possédant déjà des systèmes en réseau.  Bien que cela soit éminemment souhaitable, il n’a pas été possible de mettre en place une architecture de système au moyen de laquelle le réseau WIPOnet pourrait être relié à un système existant par liaison directe de serveur à serveur.  La délégation a demandé en outre des précisions sur ce qui est inclus dans le budget opérationnel annuel de WIPOnet, qui s’élève à 12,3 millions de francs suisses.

 AUTONUM  
En réponse, le Secrétariat a indiqué que l’équipe du projet, maintenant qu’elle a résolu le problème du disque d’or, peut désormais concentrer ses efforts sur la question des communications de passerelle à passerelle.  Toutefois, il faudra encore résoudre un certain nombre de problèmes liés à la sécurité, en particulier dans le cas où un office dispose d’un accès séparé à l’Internet qui permette à un utilisateur d’accéder au WIPOnet.  Le Secrétariat a entrepris de résoudre ces problèmes avec la société IBM avec laquelle il négocie actuellement un contrat couvrant les travaux techniques relatifs à la sécurité.  Étant donné les besoins continus de communications de passerelle à passerelle, il apparaît que cette question relève davantage de l’exploitation du réseau que du domaine de l’étude des projets.  Ces différents problèmes devraient être résolus avant la fin de 2003.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a indiqué en outre que, en ce qui concerne la question des frais afférents au WIPOnet, le chiffre cité a trait essentiellement à la sous‑traitance des opérations à IBM.  Cette somme comprend aussi, cependant : un montant minime pour le service d’assistance de la SITA, les frais de communication au titre des 30 heures d’accès à l’Internet financées par l’OMPI pour les offices reliés au réseau de la SITA et les frais de location de matériel. 

 AUTONUM  
La délégation de la Zambie, parlant au nom du groupe africain, a invité le Secrétariat à faire le point du projet et demandé des informations se rapportant plus spécialement au déploiement du WIPOnet dans la région Afrique.  Elle a aussi demandé des renseignements sur la pérennité du réseau à long terme.  Le Secrétariat a fourni les informations demandées et a encouragé les États membres à utiliser le plus possible le service d’assistance du WIPOnet afin que le personnel des offices soit à même d’assurer et d’optimiser l’usage du réseau par ces derniers. 

 AUTONUM  
En réponse à l’intervention de la délégation du Royaume‑Uni mettant l’accent sur l’importance de mettre au point les liaisons éventuelles entre WIPOnet, Patnet et Trinet avant d’accroître les ressources consacrées au développement des communications interpasserelles, le Secrétariat a convenu que ces liaisons assureraient les canaux de communication nécessaires entre les offices qui nient la nécessité des communications entre passerelles avec le WIPOnet pour certains offices.

 AUTONUM  
La délégation de l’Allemagne a dit comprendre que le WIPOnet, en tant qu’infrastructure d’information mondiale, doit être relié à tous les offices, quelle que soit leur taille.  À cet égard, elle a demandé des précisions quant au raccordement possible du WIPOnet à Patnet, qui revêt un intérêt particulier pour les actuels et futurs pays membres de l’Union européenne.

 AUTONUM  
En réponse aux questions concernant les possibilités de raccordement du WIPOnet à d’autres réseaux, le Secrétariat a rappelé que ce point a fait l’objet d’un compte rendu lors d’une réunion tenue récemment à Tokyo entre l’Office européen des brevets (OEB), l’Office japonais des brevets (JPO), l’Office des brevets et des marques des États‑Unis d’Amérique (USPTO) et l’OMPI.  Cette réunion avait pour objet l’étude des possibilités de raccordement du WIPOnet, de Patnet (réseau entre l’OEB et ses membres) et de Trinet (réseau des offices de la coopération trilatérale : Japon, OEB, USPTO et OMPI).  Ce dernier va bientôt passer à la technologie Internet.  L’OMPI, qui est responsable de l’équipe d’experts ad hoc créée lors de cette réunion, a été chargée d’élaborer un plan de raccordement des réseaux et estime que le travail de planification de l’équipe d’experts ne devrait pas prendre très longtemps.  Ce plan a pour objet de permettre à tout utilisateur de l’un des réseaux de naviguer entre ceux‑ci et d’avoir accès aux services de façon transparente.  La phase de planification aboutira aussi à une recommandation sur le montant du budget requis pour achever les travaux, et le Secrétariat s’est engagé à établir un rapport sur l’état d’avancement des travaux pour la prochaine réunion du SCIT plénier, en juin 2003.  

 AUTONUM  
La délégation de l’OEB a entériné le rapport verbal de la réunion de Tokyo et a ajouté que les utilisateurs de Patnet ne sont pas tous raccordés à l’Internet et que d’autres solutions ont été mises en place en fonction des exigences.  L’OEB, l’USPTO et le JPO s’attachent à élaborer un plan concret qui puisse être examiné à la réunion trilatérale qui doit avoir lieu en juin 2003, afin que la question puisse progresser le plus rapidement possible.  Cette progression suppose que l’OMPI garantisse les échanges de données entre ses propres systèmes, à savoir WIPOnet, PCT-SAFE et IMPACT, et que les interfaces nécessaires entre les systèmes soient disponibles.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a donné à la réunion l’assurance que l’OMPI a pour stratégie d’effectuer toutes les opérations de commerce électronique de l’Organisation sur le WIPOnet.  Cela n’est pas le cas pour l’instant étant donné que certains systèmes sont toujours exploités au Centre international de calcul (CIC), mais il est prévu de transférer les mécanismes d’échange de données sur le WIPOnet dès que ce sera possible. 

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a convenu, avec les précédents intervenants, qu’il est nécessaire d’encourager et de promouvoir davantage l’utilisation du WIPOnet.  Elle a demandé au Secrétariat de donner aux participants des renseignements sur le volume des données échangées sur le réseau et sur les paramètres de mesure de l’utilisation effective du système.  Elle a aussi demandé des renseignements sur le recours au centre IBM et des prévisions sur l’accroissement de charge et les frais de transaction individuels pour l’avenir.  En ce qui concerne la promotion du réseau, cette délégation a demandé comment celle‑ci s’effectuerait et sur quelle durée.  Elle s’est aussi interrogée sur les facteurs déterminants à prendre en considération pour conclure au caractère opérationnel du réseau.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a répondu que la question des paramètres est en cours d’examen en collaboration avec IBM.  Malheureusement, comme le réseau est sécurisé, il n’est pas possible de suivre le volume ou le contenu du trafic.  Cependant, certaines applications permettent déjà de transférer des gigaoctets de données par semaine à partir du serveur FTP.  Étant donné que la formation n’a commencé qu’en avril 2002, l’utilisation qui est faite du réseau devrait se développer très prochainement;  en effet, des groupes de discussion ont par exemple déjà été créés et des offices de propriété intellectuelle demandent de l’aide pour construire des sites Web.  La création d’une foire aux questions (FAQ) et la construction d’une base de données des questions des utilisateurs est aussi à l’étude avec le concours du bureau d’assistance de la SITA.  En ce qui concerne les frais de transaction, il est impossible de citer des chiffres étant donné que le WIPOnet n’a pas encore permis de définir la notion de transaction.  Un projet de promotion de l’utilisation du WIPOnet est en cours d’élaboration avec l’étroite collaboration du secteur de la coopération pour le développement, où plusieurs activités sont envisagées pour 2003, là encore pour favoriser l’utilisation du WIPOnet dans les pays en développement et dans les pays les moins avancés.  Enfin, en 2003, une étude indépendante est prévue au sujet du soutien à long terme du WIPOnet, afin de permettre de déterminer si les opérations doivent ou non continuer à être entièrement ou partiellement sous‑traitées, ou si elles doivent au contraire être intégralement réalisées en interne. 

 AUTONUM  
La délégation de la France a dit regretter que la documentation française destinée à la réunion n’ait pas été disponible à temps pour en permettre l’examen détaillé.  En ce qui concerne le WIPOnet, elle a rappelé la nécessité d’assurer la sécurité du réseau et des divers offices qui y sont reliés, soit directement soit par l’intermédiaire d’autres réseaux tels que Patnet.  

 AUTONUM  
La délégation du Canada a évoqué une intervention antérieure soulignant la nécessité de sécuriser les transmissions entre les divers réseaux des États membres.  Les modalités d’intégration des divers systèmes de l’OMPI (WIPOnet, IMPACT et PCT‑SAFE) alors qu’un raccordement à Patnet et Trinet est désormais envisagé ne sont toujours pas claires.  Cette délégation a aussi rappelé la nécessité de modifier le système d’établissement de rapports sur l’état d’avancement des projets;  il serait préférable que les rapports internes de l’OMPI soient mis à la disposition des États membres, à condition qu’ils soient suffisamment détaillés et remis en temps voulu pour pouvoir être utilisés aux fins de la planification de l’automatisation de chacun des offices de propriété intellectuelle.  Enfin, la délégation du Canada a demandé le barème des prix d’IBM, compte tenu notamment de l’importante augmentation potentielle du nombre d’utilisateurs du WIPOnet une fois que le réseau sera relié à Patnet ou Trinet. 

 AUTONUM  
Le Secrétariat a répondu que le contrat conclu avec IBM prévoit des frais fixes, reposant cependant sur un certain nombre d’hypothèses;  l’une d’elles est que le réseau soit configuré pour 2000 utilisateurs.  L’accroissement du nombre d’utilisateurs aurait par conséquent une incidence sur les frais, de même d’ailleurs que le raccordement de nouveaux utilisateurs par l’intermédiaire d’une passerelle.

 AUTONUM  
La délégation de la Ligue des États arabes et la délégation de l’Égypte ont demandé au Secrétariat d’étudier, au‑delà des questions budgétaires, la possibilité de mettre à disposition une version en langue arabe du WIPOnet.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a appuyé l’intervention de la délégation du Canada préconisant une amélioration sensible de l’information mise à la disposition des États membres au sujet des projets de l’OMPI.  Ce serait en effet le seul moyen pour les États membres de s’assurer que leurs propres projets d’automatisation sont conçus de manière à tenir dûment compte des activités de l’OMPI.  Par ailleurs, il est nécessaire de disposer d’un 

mécanisme qui permette aux délégués de suivre l’élaboration de paramètres de mesure propres au WIPOnet et l’évolution du réseau vers des applications de gestion des opérations.  Cela permettrait alors de se livrer à l’activité éminemment importante consistant à évaluer et réévaluer les besoins des parties prenantes.

 AUTONUM  
En réponse à la question de la délégation du BBM concernant l’utilisation du WIPOnet dans le domaine des marques, le Secrétariat a précisé une déclaration antérieure, selon laquelle la diffusion régulière des mises à jour et corrections nécessaires du système sur CD‑ROM par la SITA pourrait permettre de transporter le logiciel d’application, par exemple un logiciel relatif aux marques actuellement déployé par la Division de l’automatisation des offices de propriété intellectuelle de l’OMPI.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a partagé le point de vue de plusieurs autres délégations en ce sens qu’elle est aussi dépendante de certains systèmes de l’OMPI pour ses propres projets d’automatisation.  Un certain nombre de questions concernant la sécurité, la capacité et les communications interpasserelles revêtent un intérêt particulier.  Cette délégation a donc partagé le souhait du comité permanent d’obtenir davantage de précisions et de transparence quant à la planification des activités de l’OMPI consacrées aux techniques de l’information ainsi que dans les rapports sur l’état d’avancement des projets.  Cela revêt une grande importance pour cette délégation et pour tous les États membres, qui pourraient ainsi mieux tirer parti des projets de l’OMPI.  Cette même délégation s’est aussi prononcée en faveur d’un mécanisme formel qui permette au SCIT de recenser de nouvelles possibilités et de futures applications pour le WIPOnet.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a proposé au groupe de travail qu’une équipe d’experts soit créée afin de recenser les nouvelles possibilités et les futures applications pour le WIPOnet.

 AUTONUM  
Avec l’appui de plusieurs délégations, l’ITPWG est convenu d’instituer une équipe d’experts pour étudier l’utilisation des systèmes informatiques de l’OMPI au profit des activités fondamentales des États membres dans ce domaine.  L’équipe d’experts a été invitée en particulier 

a) à déterminer les besoins des États membres de l’OMPI sur le plan de la procédure et sur les plans technique et fonctionnel afin de permettre de tirer parti au maximum des systèmes informatiques de l’OMPI;  et

b) à étudier l’intégration des fonctionnalités des systèmes informatiques de l’OMPI (PCT‑SAFE, IMPACT, WIPOnet) ainsi que l’échange d’informations et de données entre les systèmes informatiques de l’OMPI et les systèmes informatiques des États membres.

 AUTONUM  
L’équipe d’experts mènera ses travaux par voie électronique et présentera ses conclusions au plus tard en novembre 2003, afin qu’elles puissent être examinées par l’ITPWG à sa prochaine réunion, en février 2004.

 AUTONUM  
Les États membres ont été invités à faire connaître aux responsables de l’équipe d’experts, pour le 31 mars 2003 au plus tard, le nom de leurs représentants au sein de cette équipe.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a été nommée responsable de l’équipe d’experts.

 AUTONUM  
En conclusion du débat sur ce point, plusieurs délégations ont souligné la nécessité de rendre compte au SCIT de tous les projets informatiques de l’OMPI, y compris ceux qui sont mis en œuvre sous l’égide de la Division de l’automatisation des offices de propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
L’ITPWG a pris note du contenu du document SCIT/ITPWG/2/2.

Point 5 de l’ordre du jour : état d’avancement du projet IMPACT (document SCIT/ITPWG/2/3)

 AUTONUM  
Présentant le document SCIT/ITPWG/2/3, le Secrétariat a donné l’aperçu ci‑après de l’état d’avancement du projet en mettant l’accent sur les résultats obtenus, les informations reçues des utilisateurs, les étapes ultérieures et les besoins futurs.  

 AUTONUM  
Le projet ne dépasse pas le budget imparti de 40 millions de francs suisses et a débouché sur plusieurs réalisations majeures.  Le bureau de numérisation intermédiaire du PCT a été établi en septembre 2001 et a permis d’économiser depuis lors quelque 500 à 600 kilos de papier à traiter et à expédier par semaine.  Quatre grands offices de propriété intellectuelle (l’Office européen des brevets et les offices de brevets des États‑Unis d’Amérique, du Japon et de la République de Corée) reçoivent désormais tous les documents de priorité sur DVD.  La numérisation des documents a été étendue à toutes les brochures PCT, aux versions corrigées des brochures déjà publiées, aux déclarations selon la règle 4.17, aux rapports d’examen préliminaire international, aux traductions dans les langues autres que l’anglais et aux documents de priorité.

 AUTONUM  
Le système de communication du projet IMPACT est un dispositif modulable pour l’échange électronique de données et de documents entre le Bureau international et les offices de propriété intellectuelle, ce qui contribue aussi à réduire le volume de papier traité et expédié.  Le système de communication IMPACT comprend deux parties : la communication systématique et la communication spécifique.  Le système de communication systématique a été livré à l’équipe chargée du système du PCT en juillet 2002 pour les essais de réception et il est à présent opérationnel, de sorte que toutes les brochures sont préparées à la publication à l’aide du système IMPACT.  Quatorze offices de propriété intellectuelle utilisent actuellement la communication systématique.  Le système permet de diffuser les documents sur papier, sur CD‑ROM et sur DVD.  Le système de communication spécifique, qui a été livré à l’équipe chargée du système du PCT en septembre 2002, est à présent opérationnel et est en phase d’installation dans les offices de propriété intellectuelle.  En ce qui concerne le module relatif au Bureau international agissant en tant qu’office récepteur (RO/IB), le cahier des charges a été établi au printemps 2002;  il n’a toutefois pas pu être signé car les travaux de mise au point définitive de la structure opérationnelle ne sont pas encore achevés, ce qui retarde le lancement de la phase RO/IB.

 AUTONUM  
Outre le module RO/IB, les travaux de conception relatifs au projet IMPACT seront achevés d’ici la fin du mois de mars 2003, avec la livraison au PCT du système d’automatisation pour le Bureau international (IB).  À l’issue des essais de réception, le système IB sera installé progressivement jusqu’à la fin de l’année de 2003.  Ce système permet à l’OMPI de faire face à l’accroissement des demandes déposées en vertu du PCT et de maîtriser l’augmentation des effectifs tout en favorisant le traitement électronique des demandes selon le PCT.  

 AUTONUM  
En ce qui concerne le calendrier global du projet, l’exécution du projet IMPACT devait prendre 36 mois et s’achever en décembre 2002.  À la fin du premier semestre 2002, il a été nécessaire de porter le délai d’exécution du projet à 39 mois compte tenu de plusieurs problèmes, tels que la faillite de l’un des principaux sous‑traitants et le départ de plusieurs concepteurs de premier plan.  Pour conclure son exposé, le Secrétariat a souligné l’importance de la gestion des attentes, de la mobilisation des compétences nécessaires et de la gestion des changements.  Dans ce dernier cas, l’un des points positifs du projet tient dans le fait que le PCT a été restructuré afin d’être en mesure de recevoir le nouveau système. 

 AUTONUM  
En réponse aux préoccupations de la délégation du Japon sur la question de savoir si le système IMPACT pourra effectivement recevoir les dépôts de demandes PCT en caractères japonais à partir de janvier 2004, le Secrétariat a indiqué que le module de réception des données a été partiellement testé et qu’il est prêt pour la réception des données électroniques.  Toutefois, la mise au point définitive des modalités relatives à certains types de caractères, comme le japonais et le coréen, appelle un complément d’étude.  Une fois cette question réglée, le module de réception des données entrera officiellement en phase d’essai.

 AUTONUM  
La délégation du Portugal a remercié le Secrétariat de son exposé et a demandé si le projet IMPACT est censé remplacer le système SPIDI pour l’échange des données.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a répondu que les systèmes de communication systématique et de communication sur demande sont adaptés aux besoins des offices de propriété intellectuelle en matière d’échange de données et que des discussions bilatérales pourront se tenir afin d’examiner les besoins des offices au cas par cas.  Les offices de propriété intellectuelle seront invités à se mettre en rapport avec le Secrétariat dès que la circulaire annonçant la mise en service des deux nouveaux systèmes de communication du projet IMPACT aura été diffusée.

 AUTONUM  
La délégation du Canada a soulevé la question de l’établissement des rapports sur les projets en indiquant que nombre des précisions données dans le rapport verbal du Secrétariat ne figurent pas dans les rapports écrits reçus jusqu’ici, s’agissant notamment des raisons expliquant le retard du projet.  Ce manque d’information fait que les délégués sont arrivés à la réunion sans être suffisamment informés pour prendre des décisions en connaissance de cause.  La délégation s’est déclarée favorable à la ventilation du projet en modules plus faciles à gérer mais a souhaité disposer de davantage d’informations sur les délais et les budgets relatifs aux différentes options concernant les améliorations futures susceptibles d’être apportées aux systèmes du PCT.  Enfin, la délégation a demandé des précisions sur la question de savoir si le retard accusé par le module RO/IB risque d’entraîner un dépassement du budget du projet ou une réduction de sa portée.

 AUTONUM  
En ce qui concerne le système RO/IB, le Secrétariat a indiqué qu’il ne doute pas que, dès que le cahier des charges aura été approuvé par le PCT, le module pourra être livré à brève échéance et à moindre coût, conformément au scénario proposé dans le cadre du projet IMPACT.  Cela étant, si le module devait être mis en œuvre seulement après la dissolution de l’équipe chargée du projet IMPACT, la responsabilité des travaux incomberait alors à l’équipe chargée de la maintenance du système, à moins que le module RO/IB ne dépasse le champ de ses compétences, auquel cas une nouvelle équipe de conception devrait être constituée, ce qui entraînerait des coûts considérables. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a insisté sur la nécessité de disposer de rapports plus détaillés et plus transparents sur les projets et s’est associée aux préoccupations exprimées concernant les mesures restant à prendre pour mettre en œuvre les deux modules de communication et le module RO/IB et sur la nécessité d’intégrer les systèmes IMPACT et PCT‑SAFE.  Elle a également soulevé un certain nombre de questions spécifiques concernant le projet IMPACT : le coût et le calendrier de la mise en œuvre du module RO/IB ont‑ils fait l’objet d’une évaluation dans le cas où il serait décidé de poursuivre les travaux;  dans combien de temps peut‑on escompter la mise en place d’une véritable communication électronique (sans support matériel);  et comment les questions relatives à l’intégration entre les différents projets (WIPOnet, IMPACT et PCT‑SAFE) sont‑elles prises en considération dans le cadre des projets et structures existants?

 AUTONUM  
Le Secrétariat a fait observer qu’aucune ressource n’est prévue pour l’exécution du projet après mars 2003.  Cela étant, les deux systèmes de communication sont en grande partie opérationnels et les travaux relatifs à l’interface externe, qui permettra aux offices de propriété intellectuelle d’obtenir les données directement au moyen du système IMPACT, sont déjà bien avancés.  L’intégration avec le système PCT‑SAFE est une priorité et, bien que les deux domaines d’activités soient distincts, il existe une forme de coordination et de coopération entre les deux équipes de projet.

 AUTONUM  
La délégation du Canada a répété que tous les projets de l’OMPI relatifs aux techniques de l’information doivent être intégrés, non seulement sur le plan interne mais également sur le plan externe, avec les systèmes des offices de propriété intellectuelle.  

 AUTONUM  
En réponse, le Secrétariat a cité comme exemple d’intégration l’accord sur les normes relatives au dépôt électronique figurant dans l’annexe F des instructions administratives du PCT, qui fera du WIPOnet une plate-forme d’intégration de premier plan.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a indiqué qu’elle établit ses propres prévisions en matière de réalisations et d’intégration et a souligné que, si le projet PCT‑SAFE peut permettre à l’Office des brevets et des marques des États‑Unis d’Amérique d’accélérer ses plans en matière de dépôt électronique, l’intégration des projets IMPACT et PCT‑SAFE sera essentielle pour réduire les efforts déployés par cet office pour extraire et formater les documents et les échanger par voie électronique avec l’OMPI.  Cela étant, la délégation a dit ne pas savoir précisément pourquoi, à l’origine, le Secrétariat a privilégié la conception de deux systèmes distincts pour l’automatisation du PCT et le dépôt électronique au lieu de faire appel à un intégrateur de systèmes pour coordonner les activités relatives aux deux projets.  Une telle stratégie nécessite une bonne gestion de projets de la part de l’OMPI et renforce l’importance de la fourniture aux États membres de rapports réguliers et détaillés sur l’état d’avancement des travaux.

 AUTONUM  
En réponse, le Secrétariat a rappelé la genèse de deux projets et les raisons de sécurité, de visibilité, de transparence et de priorité qui ont motivé leur scission.  Compte tenu de la bonne communication interne au sein du Secrétariat, il n’y a aucune raison que les deux projets ne soient pas menés à bien, eu égard notamment au fait qu’ils visent des objectifs et des utilisateurs différents.  Le Secrétariat se fera par ailleurs un plaisir de mettre à la disposition des États membres tous les scénarios, rapports et plans d’essai concernant la question de l’intégration.

 AUTONUM  
En réponse à une question de la délégation de l’Office européen des brevets (OEB) sur la question de la consultation des dossiers et de leur mise à la disposition du public pour consultation dans le cadre du projet IMPACT, le Secrétariat a rappelé que cette question est en cours d’examen avec le Bureau du PCT.

 AUTONUM  
Pour conclure sur ce point, la délégation du Canada a demandé au Secrétariat des précisions sur le nombre d’offices de propriété intellectuelle recevant des DVD au titre du projet IMPACT.  Il a été confirmé que trois ou quatre offices ont écrit au Bureau international pour renoncer à leur droit de recevoir les communications sur papier.

 AUTONUM  
L’ITPWG a pris note du contenu du document SCIT/ITPWG/2/3.

Point 6 de l’ordre du jour : état d’avancement du projet PCT‑SAFE (document SCIT/ITPWG/2/4)

 AUTONUM  
Présentant le document SCIT/ITPWG/2/4, le Secrétariat a rappelé que les deux objectifs du projet, à savoir l’adoption d’une norme relative au dépôt électronique des demandes selon le PCT et l’établissement d’un système de dépôt et de traitement électroniques sur la base du logiciel PCT‑EASY.  Le projet se décompose en quatre volets techniques principaux : l’éditeur, ou système auteur, PCT‑SAFE, le client PCT‑SAFE, qui est une version améliorée du logiciel PCT‑EASY, les services d’infrastructure à clé publique (ICP) et le serveur de réception, qui fait fonctionner le module office récepteur.  Le plan de projet de haut niveau publié en août 2001 prévoit deux phase, dont la première (la phase dite pilote ou de validation) a pris environ quatre mois de retard et devrait à présent débuter en février 2003.  La deuxième phase du projet est toujours dans les temps car il est prévu de combler une partie du retard en accélérant la phase pilote. 

 AUTONUM  
Le Secrétariat a aussi rappelé que la première demande dans le cadre du projet pilote a été déposée en novembre 2002.  Au cours de cette phase pilote, des utilisateurs sélectionnés (42), représentant un éventail d’entreprises privées et de cabinets de conseils en brevets ainsi que de régions géographiques, utiliseront le logiciel client PCT‑SAFE pour déposer des demandes sous forme électronique, normalement par l’intermédiaire de l’Internet, ou alors sur des supports matériels, mais uniquement avec le module RO/IB.  Les utilisateurs désignés pour la phase pilote ont reçu une formation à l’une des trois sessions tenues à la fin de l’année 2002 à Genève, Washington et Tokyo.  Des certificats numériques simplifiés ont été envoyés à tous les participants de la phase pilote;  le serveur est installé et opérationnel et a fait l’objet d’essais de la sécurité.  En ce qui concerne la coopération avec les autres offices, le Secrétariat s’est félicité de la qualité de la coopération offerte par l’OEB, qui a mis son logiciel et ses compétences au service du projet.  Grâce au module d’extension de l’OEB pour le PCT, l’architecture client est telle que l’extension est activée lorsque l’utilisateur sélectionne la procédure PCT, ce qui permet à l’OEB et à l’OMPI d’assurer en commun la maintenance et le développement du produit.  Le serveur nouvelle version fourni par l’OEB est également beaucoup plus riche en fonctions et mieux adapté aux exigences du PCT.   

 AUTONUM  
Le Secrétariat a également rappelé aux délégués que le logiciel sera mis à la libre disposition des États membres et des déposants;  l’éditeur et le client seront gratuits et pourront être téléchargés à partir du site Web du PCT‑SAFE;  le logiciel serveur récepteur sera mis à la disposition de tous les offices récepteurs du PCT qui en feront la demande;  et il sera possible d’obtenir par le site Web de l’OMPI un certificat simplifié qu’il est également prévu de mettre à disposition par le WIPOnet.  En outre, le Secrétariat a également fait part de son intérêt pour une participation à une forme de bibliothèque libre de logiciels et œuvre déjà avec l’OEB à l’élaboration d’un tel mécanisme.  En ce qui concerne une version du PCT‑SAFE à l’intention des entreprises, des contacts ont été pris avec des fournisseurs de logiciels de gestion des brevets afin de déterminer s’ils sont intéressés par l’installation du logiciel PCT‑SAFE dans leur propre environnement, ce qui leur permettrait d’offrir une solution multi‑utilisateurs plus intégrée dans le segment du marché où se trouvent leurs clients.  

 AUTONUM  
La délégation de la République de Corée a demandé plus d’informations sur la phase pilote du projet et a posé la question de savoir si le niveau élevé de réutilisation des éléments donnera lieu à des économies budgétaires.  

 AUTONUM  
Dans sa réponse, le Secrétariat a expliqué que la phase pilote consiste essentiellement en une validation de principe et que l’OMPI sera heureuse de publier les résultats des essais, les cas de figure et les scripts utilisés au cours de cette phase pilote.  Cela a déjà été fait pour les offices de la coopération trilatérale et peut facilement être étendu à tous les États membres.  Concernant le budget, comme l’exercice biennal n’est qu’à mi‑parcours, il est trop tôt pour déterminer les économies sur le plan financier, bien qu’il soit prévu d’en réaliser.  Toutefois, il est important de noter que la plupart des dépenses relatives au projet ont été affectées au recrutement de l’équipe de base et qu’il est peu probable que ces données changent, quel que soit le niveau de réutilisation des éléments.  

 AUTONUM  
La délégation de l’OEB a pris la parole en vue de formuler des observations sur la vigueur de la coopération et le degré d’harmonisation avec l’OMPI.  Un mémorandum d’accord portant sur le logiciel serveur est en cours d’élaboration, ce qui permettra à l’OEB de prendre en charge le client ou le module d’extension du PCT dès qu’il deviendra opérationnel et de le tenir à jour par l’intermédiaire du PCT-SAFE.  S’agissant de la bibliothèque libre de logiciels, l’OEB a décidé de rendre son logiciel epoline entièrement gratuit pour ce qui concerne le dépôt électronique.  Enfin, l’OEB a rappelé au Secrétariat la nécessité de prendre tous les systèmes de dépôt électronique en considération dans le cadre de l’amélioration de la fonctionnalité du dépôt en ligne selon le PCT.   

 AUTONUM  
En réponse à une question de la délégation du Royaume‑Uni relative à l’évolution future du système de dépôt en ligne et de sa prise en considération dans le mémorandum d’accord entre l’OMPI et l’OEB, le Secrétariat s’est réjoui d’indiquer que l’initiative de l’OEB relative à la bibliothèque libre de logiciels signifie que la coopération future sera assurée et se déroulera dans un environnement plus riche en matière d’innovations.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Espagne a demandé si le mémorandum d’accord entre l’OMPI et l’OEB assure la compatibilité des deux projets relatifs aux dépôt électronique (Epoline/eOLF pour l’OEB et PCT‑SAFE/PCT‑EASY pour l’OMPI), notamment en ce qui concerne les versions de mise à jour ou, au contraire, si la responsabilité du maintien de la comptabilité entre les deux systèmes incomberait à l’OEPM (Office espagnol des brevets et des marques).  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a rassuré les représentants de ces offices de propriété intellectuelle ayant actuellement des liens avec le système epoline en leur indiquant que la question relative aux versions du module d’extension du PCT‑SAFE ou du PCT sera réglée grâce à une coordination directe avec l’OEB.  Pour un État membre non européen souhaitant participer au dépôt électronique et utiliser le système epoline, la responsabilité de la coordination entre les systèmes incombera à l’OMPI.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a demandé si la divulgation des données d’essai pourra être étendue aux essais de sécurité et à tous les autres essais, comme les modules de simulation et les essais de contrainte sur le matériel.  La délégation a également appuyé la déclaration faite par la délégation de la République de Corée selon laquelle elle espère que des économies budgétaires pourront être réalisées, compte tenu du niveau élevé de réutilisation des éléments et des économies rationnelles découlant du projet.  Elle a demandé que le Secrétariat fournisse une analyse coûts‑avantages actualisée des résultats obtenus jusqu’ici en comparaison des plans ou estimations initiaux, ainsi que des économies à escompter des éléments restants du projet. 

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a également indiqué que l’Office des brevets et des marques des États‑Unis d’Amérique met actuellement au point des plans en vue de l’éventuelle mise en service d’une version pilote du logiciel PCT‑SAFE dès juin 2003.  Étant donné que la phase pilote du logiciel PCT‑SAFE de l’OMPI devrait toucher à son terme en juin 2003, elle a suggéré d’évaluer la possibilité de combiner les deux phases pilotes débutant ce mois.  La délégation a par ailleurs insisté sur la nécessité d’intégrer les projets PCT‑SAFE, IMPACT et WIPOnet.
 AUTONUM  
En ce qui concerne les questions relatives à une analyse coûts‑avantages et à une comparaison entre les résultats et les éléments de base du projet, le Secrétariat a indiqué que certaines de ces actions ont déjà été engagées et seront achevées dans le cadre d’un système d’examen postérieur de la mise en œuvre du projet qui sera soumis au SCIT en temps voulu.  Le Secrétariat mettra également à disposition toutes les données d’essai, à l’exception de celles relatives aux essais de sécurité compte tenu du caractère confidentiel de ces informations.  

 AUTONUM  
La délégation du Japon a déclaré qu’elle nourrit des craintes à propos d’un retard éventuel du projet, étant donné qu’elle prévoit d’utiliser le PCT‑SAFE pour recevoir les demandes selon le PCT en anglais déposées auprès du JPO.  Ces craintes sont partagées par le Secrétariat qui s’emploie à respecter les délais de livraison cruciaux du logiciel nécessaire aux offices de propriété intellectuelle.  

 AUTONUM  
La délégation de la France a indiqué qu’elle a reçu ses premiers dépôts nationaux en janvier 2003 et attend ses premiers dépôts en ligne selon le PCT au cours de la deuxième moitié de 2003.  Elle a demandé si le Secrétariat prévoit d’étendre les fonctions en ligne à d’autres domaines de la propriété intellectuelle, comme les marques.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Allemagne a appuyé l’utilisation des fonctions en ligne pour les marques et a demandé si d’autres domaines, tels que les droits de propriété intellectuelle relatifs aux modèles d’utilité et aux dessins et modèles industriels, sont également envisagés.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a répondu que si les normes établies pour le PCT‑SAFE peuvent sans conteste être réutilisées aux fins d’autres dépôts en matière de propriété intellectuelle, elles n’ont été conçues à l’origine que dans le cadre de l’Union et de l’Assemblée de l’Union du PCT et que le champ d’application du projet ne s’étend donc pas au‑delà d’un dépôt selon le PCT.  

 AUTONUM  
Pour conclure, la délégation du BBM a souligné que les exigences en matière de sécurité dans le domaine des marques sont différentes de celles qui sont prescrites dans le domaine des brevets et qu’un système d’enregistrement électronique des marques existe déjà au BBM.  Le système connaît un grand succès compte tenu du fait que, six mois après avoir été ouvert aux agents de marques, 30% des enregistrements ont été reçus par voie électronique.  Ce taux s’est élevé à 50% depuis que le système a été ouvert aux déposants individuels, environ quatre mois auparavant.  Le succès du système s’explique en partie par le fait que les exigences en matière de sécurité sont plus simples que les prescriptions relatives à un dépôt de brevet.

 AUTONUM  
L’ITPWG a pris note du contenu du document SCIT/ITPWG/2/4.

Point 7 de l’ordre du jour : état d’avancement du projet Classification Automated Information System (CLAIMS) (document SCIT/ITPWG/2/5)

 AUTONUM  
Présentant le document SCIT/ITPWG/2/5, le Secrétariat a rappelé aux délégués que, bien qu’il soit probable que le processus de réforme de la CIB se poursuive pendant un certain temps, le projet CLAIMS devrait être achevé à la fin de 2003.  Le système de classement de la CIB contient actuellement quelque 70 000 entrées et, après sa réforme, sera doté d’un petit niveau de base contenant 20 000 entrées stables combiné à un niveau plus élevé conçu sur le modèle de la classification des États‑Unis d’Amérique, qui est actualisée en permanence.  La réforme vise à établir une base de données centrale pouvant être consultée à partir du niveau plus élevé.  Le projet CLAIMS lui‑même est axé sur quatre objectifs : classement automatique, traduction assistée par ordinateur ou assistance sur le plan linguistique, mise au point de didacticiels CIB et appui à la réforme de la CIB conformément aux besoins ponctuels des milieux intéressés par cette réforme.  Des problèmes ont été posés par les systèmes de traduction, mais ils étaient prévus et un certain succès a été enregistré.  Concernant les didacticiels CIB, un logiciel gratuit a été utilisé pour leur mise au point, ce qui s’est révélé d’un bon rapport coût‑efficacité.  Le système a été élaboré à la fin de 2002 et il est actuellement procédé à la saisie des données.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a accompli davantage de progrès grâce à l’utilisation de méthodes telles que le développement rapide des applications.  Il a donné un aperçu des résultats intermédiaires visés dans le cadre du projet CLAIMS en ce qui concerne l’amélioration des liens établis au sein du système, par exemple avec la base de données centrale, la fourniture d’une aide pour la traduction en français du niveau plus élevé de la CIB grâce à l’utilisation d’une mémoire de traduction et l’élaboration de didacticiels CIB interactifs.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a demandé des précisions sur la date indiquée pour l’achèvement des essais, à savoir la fin du mois de mars 2003.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a répondu que, compte tenu de la mise à disposition de nouvelles données, les essais se poursuivront pendant une période d’environ un mois afin d’améliorer la qualité de la base de données.  

 AUTONUM  
L’ITPWG a pris note du contenu du document SCIT/ITPWG/2/5.

Point 8 de l’ordre du jour : état d’avancement du projet Administrative Information Management System (AIMS) (document SCIT/ITPWG/2/6)

 AUTONUM  
Le Secrétariat a fait une présentation détaillée du projet AIMS.  Cette présentation était divisée en quatre grandes parties : objectifs, portée, avantages escomptés et situation actuelle du projet.  Le projet AIMS vise à remplacer le système financier vieillissant de l’OMPI et à substituer au système de suivi budgétaire actuel un système plus moderne et intégré.  Ce projet permettra de rationaliser les processus qui en dépendent, à savoir, essentiellement, les processus financiers, les comptes rendus de gestion financière et les processus de contrôle budgétaire.  En mettant en œuvre le projet AIMS, l’OMPI escompte des gains de productivité dans tout le secteur du budget et des finances, ainsi qu’une amélioration qualitative et visible dans les comptes rendus de gestion financière au sein de l’Organisation.  Il s’agira, en définitive, d’un système souple permettant de mieux s’adapter à l’évolution des processus, et d’une structure de contrôle financier.  Dans sa conception, le projet AIMS a été imaginé comme une plate‑forme destinée à l’extension et au groupement futurs de tous les systèmes administratifs comme les ressources humaines, les achats, etc.

 AUTONUM  
En ce qui concerne son évolution, le Secrétariat a précisé que le projet a démarré le 1er janvier 2002 et, suite à une évaluation approfondie des solutions possibles, l’OMPI a choisi le logiciel PeopleSoft pour les modules financiers et budgétaires, en septembre 2002.  Malgré des retards observés au niveau de certaines activités, la date fixée pour l’achèvement reste juin 2004.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a demandé des précisions sur les méthodes utilisées pour le projet et ses résultats intermédiaires, notamment en ce qui concerne les aspects relatifs au remplacement du système FINAUT actuel de la Division des finances.

 AUTONUM  
En réponse, le Secrétariat a déclaré que la méthode utilisée pour la modélisation des processus est une méthode standard faisant appel à des outils tels que Visio pour les processus documentaires et la traduction des besoins opérationnels en spécifications logicielles.  Le projet fait aussi appel à l’outil décisionnel de Gartner Group pour traduire les exigences en une liste de prescriptions logicielles aux fins du processus d’évaluation.  En ce qui concerne la phase d’exécution, le projet utilisera la méthode proposée par le fournisseur qui aura été retenu pour la mise en œuvre des modules PeopleSoft.  Le Secrétariat a aussi confirmé que le projet AIMS remplacera le système financier actuel, FINAUT.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a demandé un complément d’information sur les mesures qui seront prises à l’avenir en vue d’un système complet de planification des ressources d’entreprise (ERP) pour l’OMPI.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a indiqué qu’il est hautement prioritaire de remplacer le système financier central pour, ensuite, en fonction des besoins, étendre le système ERP à d’autres secteurs.

 AUTONUM  
En réponse à une question de la délégation du Canada qui demandait des renseignements supplémentaires sur le budget du projet, le Secrétariat a confirmé que celui‑ci ne devrait pas dépasser les ressources approuvées.  Cela est en effet rendu possible par un certain nombre de facteurs, notamment le prix négocié du logiciel et le fait que l’OMPI a constitué une équipe interne de consultants et de fonctionnaires aux fins de la réalisation de ce projet.

 AUTONUM  
La délégation du Royaume‑Uni a émis des doutes quant à la possibilité d’achever le projet à la date prévue de juin 2004, étant donné que la phase de conception n’est pas encore terminée.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a confirmé qu’à la fin de la phase de conception, il y a aura une revalidation du plan initial et qu’à ce stade les dates définitives d’achèvement du projet seront fixées.

 AUTONUM  
La délégation du Canada a soulevé une question au sujet du projet Failsafe Organization‑wide Customer‑oriented Upgradeable Secure (FOCUS) et demandé pourquoi ce projet n’a pas fait l’objet d’un rapport de situation.  Elle a suggéré qu’un examen postérieur à la mise en œuvre du projet soit effectué afin de réunir des informations détaillées sur les enseignements tirés, sur les pratiques recommandées et sur le respect du calendrier et du budget du projet.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a rappelé que le projet FOCUS concerne la modernisation des salles informatiques internes de l’OMPI ainsi que l’infrastructure de réseau des bâtiments dans lesquels le personnel de l’Organisation est déployé.  Il a été confirmé que le projet a été achevé dans le courant de 2002 en ce qui concerne sa portée initiale, mais que des travaux supplémentaires devront être réalisés en 2003 dans le cadre de la rénovation de l’ex‑bâtiment OMM, ce qui représente un investissement minime.

 AUTONUM  
L’ITPWG a pris note du contenu du document SCIT/ITPWG/2/6.

Point 9 de l’ordre du jour : programme relatif aux techniques d’infocommunication pour l’exercice biennal 2004‑2005 

 AUTONUM  
Le Secrétariat a informé le groupe de travail que, en raison de la préparation actuelle du programme et budget pour l’exercice biennal 2004‑2005, il n’est pas possible de donner des informations à ce stade.  Le Secrétariat a indiqué aux délégués qu’un projet de programme et de budget sera disponible en prévision de la réunion du Comité du programme et budget qui se tiendra du 28 au 30 avril 2003.

 AUTONUM  
La délégation du Canada a demandé des renseignements supplémentaires sur les travaux de la Division de l’automatisation des offices de propriété intellectuelle afin de déterminer les secteurs susceptibles d’intéresser les offices qui fournissent aussi une assistance aux pays en développement.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a confirmé que ces renseignements seront mis à la disposition du SCIT plénier à sa prochaine session, en juin 2003, et portés à la connaissance de l’ITPWG de manière permanente.

 AUTONUM  
La délégation du Royaume‑Uni a aussi soulevé une question concernant le processus d’élaboration du programme et budget et la manière dont le SCIT pourra contribuer à ce processus.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a informé les participants que les discussions qui ont lieu actuellement dans le cadre du groupe de travail feront partie de ce processus par l’intermédiaire du rapport de la réunion.  Le projet de programme et de budget sera présenté par le directeur général au Comité du programme et budget, en avril 2003, et à l’Assemblée générale, en septembre 2003.  Avant cette réunion, le SCIT plénier se réunira en juin et pourra, s’il le souhaite, rendre compte à l’Assemblée générale de questions relatives aux techniques de l’information.

 AUTONUM  
L’ITPWG a pris note du rapport verbal présenté par le Secrétariat, notamment des informations communiquées au sujet du calendrier relatif à la préparation et à l’adoption du projet de programme et budget.

Point 10 de l’ordre du jour : calendrier des activités

 AUTONUM  
L’ITPWG a pris note du calendrier provisoire des réunions pour l’année 2004 proposé dans le document SCIT/ITPWG/2/8 et a convenu du calendrier suivant : 

23 ‑ 27 février 2004 : troisième session du Groupe de travail sur les projets relatifs aux techniques de l’information (SCIT/ITPWG/3).

 AUTONUM  
Le groupe de travail a aussi convenu que la réunion pourra être ramenée à trois jours si le projet d’ordre du jour le permet.

Point 11 de l’ordre du jour : échange d’informations

 AUTONUM  
L’ITPWG a pris note avec satisfaction d’un exposé présenté par l’Office eurasien des brevets sur son système d’information en matière de brevets : EAPATIS.

Point 12 de l’ordre du jour : adoption du rapport

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a fait observer qu’un certain nombre de paragraphes du rapport font état de demandes des délégués en faveur de l’établissement par le Secrétariat de rapports plus ponctuels et plus précis sur l’état d’avancement des projets et a demandé des précisions sur les moyens qui seront mis en œuvre à cet effet.  Le Secrétariat a répondu en disant que la question sera portée à l’attention du directeur général et qu’une proposition sera soumise au SCIT plénier à sa prochaine session, en juin 2003.  D’ici là, des dispositions seront prises en vue d’apporter les améliorations demandées au mécanisme d’établissement des rapports.

 AUTONUM  
En réponse à une question de la délégation des États‑Unis d’Amérique sur la date à laquelle les données dont il est question aux paragraphes 48, 55 et 60 seront mises à la disposition des États membres, le Secrétariat a indiqué qu’il n’est pas possible de fixer une date précise mais que tout sera mis en œuvre pour diffuser ces données le plus rapidement possible.

Point 13 de l’ordre du jour : clôture de la session

 AUTONUM  
Le Groupe de travail sur les projets relatifs aux techniques de l’information (ITPWG) du Comité permanent des techniques de l’information (SCIT) a adopté le présent rapport.

[Les annexes suivent]

